
Logigramme d’explication de l’instruction des plans d’eau et retenues1 déconnectés du lit mineur des cours d’eau en surface2 ne disposant pas d’autorisation administrative 

3230 nomenclature IOTA

décret nomenclature IOTA
disposition 1E-3 du SDAGE Loire-
Bretagne
Politiques d’opposition à déclaration ou 
règlements de SAGE

II de l’article L214-6 du CE

Alinéa 3 du III de l’article L214-6 du CE
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décret d’abolition des privilèges féodaux 
entré en vigueur le 3 novembre 1789

décret du 29 mars 1993 publié au 
JORF le 29 mars 1993

décret du 27 août 1999 publié au 
JORF le 29 août 1999

superficie
≤ 1000 m2 3

cumul des plans d’eau
 sur l’unité hydrographique

régularisation impossible 
en l’état

créé ou modifié 
entre le 4 août 1789
et le 29 mars 1993

créé ou modifié 
entre le 29 mars 1993

et le 27 août 1999

superficie
≤ 2000 m²

créé ou modifié 
après le 27 août 1999

Régulier5

Mais prescriptions pour le rendre 
conforme7 le cas échéant

Courrier
d’orientation

Selon le cas :

● Courrier de réponse 
(reconnaissance 
d’antériorité / fdt en 
titre).

● Demande de tout 
élément permettant 
d’apprécier la 
conformité d’un plan 
d’eau régulier

● Instruction du 
dossier (D ou A)4

Arrêté de 
prescriptions 
spécifiques / 
complémentaires7 

+

demande préalable 
de régularisation

créé ou modifié 
avant le 4 août 1789

Droit fondé en titre 
valide6 (non ruiné, non 

modifié)

Statut juridique du plan d’eau Suites

Vérification de la compatibilité avec 
le code de l’environnement, le 
SDAGE, les SAGE, la  politique 
d’opposition du département

!

oui

non

Légende

Notes

1- Ne concerne pas les réserves de substitution, les plans 
d’eau de barrage destinés à l’alimentation en eau potable 
et à l’hydroélectricité relevant de l’article 4-7 de la 
directive cadre sur l’eau, ni les lagunes de traitement des 
eaux usées, ni les plans d’eau de remise en état de 
carrières.

2- Le logigramme s’applique aux plans d’eau qui sont 
déconnectés en surface, ces derniers peuvent toutefois 
être connectés par la nappe d’acompagnement du cours 
d’eau.

3- Sauf cas d’un plan d’eau créé ou modifié après le 16 
février 2002 et dont la surface soustraite en lit majeur du 
cours d’eau > 400 m²  (3220 de la nomenclature IOTA)

4- L’instruction tient compte des superficies cumulées de 
tous les plans d’eau dépendant de la même 
personne/exploitation/établissement sur l’unité 
hydrographique (R 214-42 du code de l’environnement)

5- Régularité au titre de la loi sur l’eau, le logigramme ne 
tient pas compte des autres réglementations (urbanisme 
notamment)
Les plans d’eau réguliers sont les plans d’eau qui ont fait 
l’objet d’une déclaration ou d’une autorisation, ou qui sont 
réputés comme tels en application des II et III de l’article 
L 214-6 du code de l’environnement.

6- Droit fondé en titre : preuve d’existence antérieure à la 
révolution française. Le droit fondé en titre attaché à 
l’ouvrage peut être perdu dans certaines conditions.

7- Des prescriptions complémentaires peuvent être 
établies pour respecter le débit réservé, le rétablissement 
de la continuité écologique (L 214-17 du code de 
l’environnement), la sécurité des ouvrages hydrauliques 
(R 214-112 du code de l’environnement)

4

Régulier5

L’administration peut accepter de 
conserver l’ouvrage en l’état sur 
le fondement du III de L214-6 CE

Notamment sous condition de 
l’absence d’atteinte grave aux 

intérêts L.211-1 CE

Et prescriptions pour le rendre 
conforme7 le cas échéant
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